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Remarque Réponse apportée 

En introduction : le renforcement de la 
justification du choix des secteurs 
d'extension au regard des enjeux 
environnementaux. 

Le rapport de présentation expose qu'il s'agit d'extensions urbaines sur des sites déjà pressentis dans le PLU actuel qui 
bénéficient des équipements publics en conséquence. En outre, ces secteurs ont été réduits par rapport au PLU actuel. Ils ont fait 
l'objet de prospections écologiques préalables à leur définition et les orientations d'aménagement sectorielles identifient les 
enjeux environnementaux à renforcer et préserver. En outre, le PLU est complété par une OAP thématique trame verte et bleue 
qui s'applique sur l'ensemble du territoire.  
De plus, pour chacun des sites le projet de développement qui ont conduit au choix des sites. 
Aucun des sites n'est concerné par le plan de prévention des risques inondation. D'une façon générale, pour l'ensemble des choix 
de la définition des zones non Agricole ou Naturelle, cet enjeu a été pris en compte pour ne pas exposer les personnes. 
Concernant le développement des énergies renouvelables et la performance énergétique des constructions, les sites en extension 
urbaine concernent des secteurs ne comportant pas de constructions existantes. Donc les projets de construction seront soumis 
aux dispositions législatives ambitieuses pour les nouvelles constructions en la matière. 

1. Contexte, présentation du territoire du projet de révision du plan local d'urbanisme de Clisson et de ses principaux enjeux environnementaux 

1.1 Contexte et présentation du territoire 

1.2 Présentation du projet de révision du plan local d'urbanisme de Clisson 

 
Recommandation :  
Encadrer les possibilités de densification 
dans les 7 villages ruraux avec par 
exemple : une OAP village 

Les projets ont un rapport de compatibilité avec les orientations d'aménagement et de programmation thématiques ou 
sectorielles. Néanmoins, elles permettent d'orienter les projets. 
Dans le cadre de la présente révision générale, le règlement écrit, auxquels les projets doivent se conformer, est développé sur de 
nombreux points pour assurer le respect de ce patrimoine et l'intégration des constructions dans l'environnement. En outre, 
l'implantation ainsi que l'emprise au sol des constructions sont limitées pour participer à cela. 
Par ailleurs, compte tenu des tâches urbaines au plus près desquelles les zones de villages à urbaniser ont été définies, il était 
également possible de réaliser des secteurs urbains. Cependant, pour affirmer le caractère particulier de ces villages et les 
différencier du bourg, il a été choisi de les définir par des STECAL. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

2. Caractère complet et qualité des informations contenues dans le rapport de présentation 
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2.1 Diagnostic socio-économique du territoire, état initial de l'environnement, perspectives d'évolution en l'absence de plan, caractéristiques des zones susceptibles 
d'être touchées 

Recommandation : 
- que le rapport précise ce que 
recouvrent les surfaces foncières 
consommées et artificialisées en lien 
avec le développement des activités du 
festival HELLFEST ; 
- que les enjeux environnementaux 
présents sur les emprises du festival 
soient présentés au titre de l'analyse de 
l'EIE. 

Le diagnostic tome 1 page 69 établi en effet l'occupation du sol dans le cadre du mode de fonctionnement du HELLFEST qui 
ponctuellement, dans le cadre de l'évènement festif occupe des espaces qui ne sont pas dédiés à l'évènement. Ces explications 
s'inscrivent dans la présentation des activités touristiques de la commune. 
Le secteur du HELLFEST défini dans le zonage expose les emprises dédiées aux activités culturelles dans le cadre de la révision 
générale du PLU sur le site du HELLFEST. Il ne s'agit donc pas d'une incohérence en ces deux parties. La définition de la 
consommation d'Espaces Naturels Agricoles et Forestiers est présentée dans le chapitre 5 Le volet foncier du Diagnostic, Tome 1. 
La notion d'artificialisation n'est pas définie à ce jour par le législateur, il n'est pas possible d'en définir les emprises. 
Le dossier sera précisé concernant les enjeux environnementaux des emprises du festival.  

Recommandation : 
Que les prospections de terrain pour 
délimiter les zones humides sur les 
secteurs de projet soient réalisées 
pendant des périodes favorables, hors 
périodes de sécheresse. 

Les sites en extension urbaines ont été définis au regard des prospections réalisées. Les enjeux identifiés font partie du présent 
dossier de révision générale du PLU et les OAP comportent des orientations pour préserver les enjeux écologiques.  
Des prospections complémentaires ont été réalisées sur les secteurs concernés de Klettgau et Esplanade Alatri (document annexe 
à l’analyse des avis). Les résultats de ces prospections seront pris en compte. 
Concernant le secteur de La Grande Pièce, le projet n’est pas encore pleinement défini. Des échanges sont en cours avec la 
commune et la phase opérationnelle du projet nécessitera de réaliser des prospections écologiques. Le secteur sera classé 
entièrement en secteur 2AU, secteur à urbaniser de long terme conditionnant son ouverture à l’urbanisation à la réalisation de 
ces études. 
  

Recommandation : 
Que les données présentées pour décrire 
les capacités résiduelles (organique et 
hydraulique) des stations de traitement 
des eaux usées soient mises à jour à 
partir d'éléments plus récents que 2020.  

La remarque sera prise en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

2.2 Articulation du projet de révision du plan local d'urbanisme de Clisson avec les autres plans et programmes 

2.3 Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de l'environnement et des solutions de substitution raisonnables 
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Recommandation : 
- Que le rapport de présentation 
explique et harmonise les chiffres relatifs 
à la consommation foncière du PLU ; 
- qu'une justification des besoins 
fonciers pour les activités économiques 
soit apportée ; 
- que soient détaillées les échéances et 
les besoins fonciers de projet de villa 
gallo-romaine et de contournement Sud. 

Sur la consommation foncière, le diagnostic tome 1 page 69 établi en effet l'occupation du sol dans le cadre du mode de 
fonctionnement du HELLFEST qui ponctuellement, dans le cadre de l'évènement festif occupe des espaces qui ne sont pas dédiés 
à l'évènement. Ces explications s'inscrivent dans la présentation des activités touristiques de la commune. 
Le secteur du HELLFEST défini dans le zonage expose les emprises dédiées aux activités culturelles dans le cadre de la révision 
générale du PLU sur le site du HELLFEST. Il ne s'agit donc pas d'une incohérence en ces deux parties. La définition de la 
consommation d'Espaces Naturels Agricoles et Forestiers est présentée dans le chapitre 5 Le volet foncier du Diagnostic, Tome 1. 
La notion d'artificialisation n'est pas définie à ce jour par le législateur, il n'est pas possible d'en définir les emprises. 
Le dossier sera précisé concernant les enjeux environnementaux des emprises du festival.  
Sur les besoins fonciers pour les activités économiques, le potentiel foncier a été identifié dans le cadre du diagnostic foncier 
incluant la zone de Câlin. Ce diagnostic se limite à la partie actuellement urbanisée de la commune, donc en densification du tissu 
urbain existant au sien duquel les projets doivent être prioritairement réalisés. Dans ce cadre, la zone de Câlin a bien été analysée 
dans la cartographie du bourg 1/7 en page 121 du tome 1 du Diagnostic. Les quelques terrains pouvant être densifiés font l'objet 
d'autorisations d'urbanisme en cours. Un seul terrain a été identifié comme étant mobilisable, le 181 sur lequel une autorisation 
d'urbanisme est également en cours de réalisation. En outre, la zone de Câlin est enclavée entre la Sèvre Nantaise et la D149 
bloquant ses possibilités d'extension. Le rapport de présentation démontre que seule la zone de Tabari peut répondre aux 
besoins en développement foncier économique.  
Le projet de villa gallo-romaine ne se réalisera pas, le STECAL sera supprimé et le projet ne fera plus partie de la procédure. 

2.4 Incidences notables probables, évaluation des incidences Natura 2000 et mesures pour éviter, réduire et compenser les conséquences dommageables du projet de 
révision du plan local d'urbanisme de Clisson 

Sans remarque 

2.5 Dispositifs de suivi des effets du projet de révision du plan local d'urbanisme de Clisson sur l'environnement 

La MRAe recommande de préciser et de 
compléter le dispositif de suivi qui 
permettra à la collectivité de piloter la 
mise en œuvre de son PLU en indiquant 
les valeurs de référence 
manquantes, les valeurs cibles ou les 
objectifs ainsi que les modalités de sa 
mise en œuvre. 
 
  

Le paragraphe 4.3 du Rapport de Présentation Volet des justifications et évaluations environnementales présente pour chaque 
indicateur établi l'acteur qui sera sollicité et l'unité de mesure correspondante, mettant ainsi en évidence les sources de données 
et les valeurs cibles.  
Concernant la mise en œuvre, elle sera réalisée par la commune, compétente en matière d'élaboration des documents 
d'urbanisme. Il n'apparaît pas nécessaire de préciser si cela sera effectué par sollicitation par mail, étude de données transmises 
par l'acteur ou encore par voie postale.  
Le rapport sera précisé sur les modalités d'analyse des résultats. 

2.6 Résumé non technique 
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Il devra être complété afin de prendre en 
compte les recommandations du présent 
avis sur l’évaluation environnementale. 

Le présent support de réponse à l'avis de la MRAe sera joint au dossier d'enquête publique en ce sens. 

3. Prise en compte de l’environnement par le projet de révision du plan 
local d’urbanisme de Clisson 

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

Au-delà de cette sobriété foncière, la 
MRAe recommande d’évaluer 
l’artificialisation des sols permise par le 
projet de PLU suite à sa révision sur la 
période 2031-2034. 

La notion d'artificialisation des sols n'est pas définie précisément à ce jour dans les dispositions législatives et règlementaires. Il 
apparaît donc complexe de réaliser une étude sur une notion qui fera l'objet de précisions législatives à venir. Cependant, le 
présent projet de PLU ne prévoit pas de phaser des secteurs d'OAP après 2031, la plupart des secteurs faisant assurément l'objet 
d'un aménagement d'ici 2031. Ce choix est également motivé par la prise en compte de la nécessité de continuer l'effort de 
diminution de la consommation foncière par rapport à la décennie 2021-2031 en ne prévoyant pas de secteur en extension 
urbaine supplémentaire dont la réalisation après 2031 permet de contenir l'enveloppe de consommation d'ENAF sur la période 
2021-2031. De plus, de nombreuses opérations sont prévues en renouvellement urbain, permettant de densifier l'enveloppe 
urbaine existante sans entraîner de consommation d'ENAF ou encore de potentielle artificialisation. 
Par ce biais, le présent projet de la révision du plan local d'urbanisme prend effectivement en compte les perspectives de 
diminution de l'artificialisation de l'espace. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

3.2 Préservation des patrimoines naturels et bâtis 

3.2.1 Biodiversité, zones humides 
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La MRAe recommande : 
- de justifier le choix du secteur de La 
Grande Pièce pour réaliser une 
opération 
d’aménagement étant donné les enjeux 
environnementaux présents sur et 
autour de cet espace ; 
- d’organiser dans les OAP de Klettgau et 
de l’esplanade d’Alatri, la préservation 
des 
continuités écologiques à leurs 
périphéries ; 
- que les secteurs concernés par le 
festival du Hellfest et ses projets de 
développement 
fassent l’objet d’une identification des 
enjeux environnementaux présents et 
que les 
impacts environnementaux liés à la 
fréquentation du festival chaque année 
soient 
évalués et pris en compte selon la 
démarche éviter-réduire-compenser. 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Concernant l'OAP de La Grande Pièce, elle est localisée au lieu-dit La Caillerie entraînant la double appellation dans les documents 
en fonction de la référence concernée.  
Comme présenté dans le rapport de présentation, le site est dans le prolongement de la zone urbaine existante et bénéficie de la 
desserte en réseaux puisque l'aménagement de la zone était prévu dans le PLU actuel. Le secteur Sud de la commune est 
concerné par des espaces Naturels comportant des bâtiments à vocation Agricole et des zones d'activité économique de type 
industriel peu compatible avec l'habitat. Le seul secteur pouvant accueillir de l'habitat dans le secteur est celui de La Grande 
Pièce. Le Nord de la commune est bordé par des zones Agricoles à vocation viticole protégées. Il n'est en conséquence pas 
souhaité impacter ces espaces. Compte tenu de l'ensemble de ces éléments, le site a fait l'objet d'une analyse environnementale 
afin d'en connaître les enjeux.  
 
Concernant la préservation des continuités écologiques en périphéries des OAP Klettgau et Alatri, ces éléments figurent dans le 
contenu des OAP, dans les objectifs d'aménagement - Qualité urbaine, paysagère et environnementale qui préconise de 
"Préserver/renforcer les franges paysagères situées en pourtour du site". En outre, sur l'ensemble du territoire une OAP 
thématique Trame Verte et Bleue s'applique, comportant notamment des préconisations à l'échelle des projets de construction 
et aménagement. La préservation des continuités écologiques à la périphérie est donc incluse dans les OAP. 
 
Concernant le site du HELLEFEST, plus particulièrement la période du festival, cet aspect culturel soumis à d'autres dispositions 
que l'application directe du PLU ne peut pas être règlementé par le PLU et donc la présente révision générale. 

3.2.2 Sites, paysages et patrimoine 

3.2.3 Ressource en eau, aspects qualitatifs et quantitatifs 

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances 
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La MRAe recommande que le projet de 
PLU prenne en compte, par anticipation 
de la révision du PPRi de la Sèvre 
nantaise, les connaissances disponibles 
les plus récentes sur le risque inondation 
en intégrant les niveaux d’aléas les plus 
forts et les surfaces exposées les plus 
importantes. 

Le risque inondation est important et pris en compte dans les dispositions du PLU. Pour informer les administrés, chaque zone du 
règlement écrit renvoi directement aux dispositions du PPRi par la mention : "Nonobstant les dispositions suivantes, la commune 
de CLISSON est concernée par les Plans de Prévention des Risques inondation : 
- de la Sèvre Nantaise approuvé le 3 décembre 1998  
- du Val de la Moine approuvé le 15 octobre 2008 
Tout projet doit également être conforme aux dispositions de ces derniers." 
Le PPRi de la Sèvre Nantaise est en cours de révision, les nouvelle dispositions approuvées et opposables seront intégrées aux 
dispositions du PLU de Clisson. Cependant, dans l'attente de la finalisation de ces dispositions et pour ne pas induire en erreur les 
administrés, ce sont les dispositions des PPRi actuelles qui ont été prises en compte. 
Le plan de zonage sera adapté pour identifier les zones concernées par le PPRi. 

3.4 Contribution au changement climatique, énergie et mobilité 

La MRAe recommande que le règlement 
du projet de PLU et les OAP intègrent 
des dispositions en faveur des objectifs 
de performance énergétique des 
bâtiments et de l’utilisation des énergies 
renouvelables. 

Les secteurs d'OAP pressentis pour du logement vont comporter des projets d'envergure qui seront soumis aux dispositions du 
code de l'urbanisme et du code de la construction imposant des normes de performances énergétiques et des obligations 
d'intégration de dispositifs d'énergie renouvelable. 
En outre, ces dispositions et les dispositifs techniques évoluent au fur et à mesure de leur développement. C'est pour cela que le 
règlement écrit prévoit des possibilités de dérogations aux dispositions qui pourraient freiner cet aspect des projets. 

 

 


